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Option stratégique : renouveler les outils de la démocratie wallonne 

Proposition de Willy Burgeon

Introduction : un patrimoine et des défis.

Les institutions trouvent leur raison d’être dans le projet politique fondamental qu’elles promeuvent.
Au fil du temps, la Wallonie s’est constitué un patrimoine historique qui constitue une référence pour le monde entier et qui se résume comme ceci :

· la défense de la démocratie et des valeurs essentielles ;

· la tolérance et la politique d’accueil ;

· la volonté de vivre en paix qui a permis la coexistence de deux communautés historiquement antagonistes ;

· un rejet du repli dur soi et du nationalisme, ce qui n’est pas contradictoire avec la recherche d’identité ;

· un sens profond de l’intérêt général et de la conciliation qui dominent des négociations souvent ardues pour résoudre les problèmes communautaires ;

· la recherche d’équilibre entre l’économie, le social et, dans les dernières années, l’environnement (les trois piliers européens) ;

· un attachement à la culture française, à la Francophonie et à la France ;

· peut-être demain, un exemple de développement.

Dans le futur, tout devra être mis en place pour préserver ce patrimoine, l’adapter aux grandes mutations et aux exigences de la vie moderne.

La Wallonie doit relever cinq principaux défis :

· vaincre un chômage endémique (le plus urgent) ; 

· s’intégrer harmonieusement dans l’Europe et y jouer un rôle actif ;

· humaniser la mondialisation en s’appuyant à la fois sur le multilatéralisme et le bilatéralisme ;

· s’insérer dans la dynamique, les normes et contraintes du développement durable (par exemple : prêter une attention toute spéciale à la mobilité pas assez présente dans nos travaux) ;

· déterminer son avenir dans une Belgique, condamnée à terme, car de plus en plus remise en cause par la Flandre.

Ses atouts :

· un prestige international qui dépasse sa puissance (cfr. ci-dessus : le patrimoine) ;

· le laboratoire constitutionnel qu’elle est devenue par la solution des problèmes communautaires ;

· sa compétence scientifique et industrielle et, en corollaire, la qualité de sa main-d’œuvre qui se manifestent, notamment de nos jours encore, dans les expériences de coopération au développement.

La force de la Wallonie réside donc dans ses moyens humains et son inventivité.

Chapitre 1 : objectiver la politique.

Pour renforcer le patrimoine historique de la Wallonie et permettre au peuple wallon de relever les défis, il faut moderniser notre Etat-Région en objectivant sa politique.
Comment ?

· par un retour au fond, par un abandon du superficiel et de la médiocrité qui font de la politique et des élus un spectacle pour chaînes privées et en se libérant du marketing et du sensationnalisme pratiqués par beaucoup trop de médias L’ampleur des problèmes et leur gravité imposent de revenir au sérieux, donc aux projets et aux dossiers sans exclure une information bien conçue, et à la culture du débat.

· par des programmes électoraux chiffrés, au moins dans leurs propositions de dépenses quantifiables et indiquer les recettes en contrepartie ;

· par des actions à long terme : concevoir UN PLAN WALLON qui s’étendra sur une décennie au moins (il faut absolument sortir du carcan d’une seule législature) et qui associera étroitement la population dans un cadre bien déterminé (la liste des possibles dans le document de juin 2003 nous enseigne que la prudence s’impose…) ;

· introduire la notion de coût/utilité ;

· Imposer une obligation de résultats, avec sanctions pouvant aller jusqu’à la démission, s’ils sont insuffisants ;

· par l’évaluation permanente de la concrétisation du plan suivie des corrections résultant de l’évolution de la société, l’évaluation étant inséparable de la prospective (1) ;

· par la transversalité afin d’abolir les frontières de réflexion, les corporatismes, les clivages de toutes sortes et les sous-localismes.

· par une réflexion sereine sur la modernité de l’Etat du 21ème siècle qui ne peut plus reposer sur des structures et des symboles ni des privilèges provenant d’un autre age et qui versent notre population dans un sentimentalisme et un irrationnel, les détournant de la réflexion sur les vrais problèmes ; pour le dire clairement, l’Etat moderne doit être républicain avec un Président élu ;

· par une administration soumise aux mêmes critères : coût/utilité, évaluation, obligation de résultats et, en plus, formation permanente, souplesse pour un meilleur service au public, considéré avec objectivité, plus transparente et aussi mieux motivée par la dépolitisation ;

· par la responsabilisation du citoyen qui s’accomplira dans le cadre de l’objectivation de la politique : il en sera un des acteurs et en exercera le contrôle. Les assemblées élues garderont cependant, seules, le pouvoir de décision ;

· par une fiscalité solidaire, efficiente et transparente : les pays les plus prospères sont ceux dont la fiscalité est la plus élevée (cfr : les pays scandinaves). Ce n’est pas le niveau de la fiscalité qui doit être mis en cause mais la gestion des finances publiques. Les budgets et les comptes sont d’un abord trop difficile alors qu’ils représentent simplement des choix politiques. Il faut d’abord expliquer ces derniers, puis expliquer leur transcription financière. Il est nécessaire que la comptabilité de l’Etat soit rendue accessible au citoyen, que lui soient appliqués les critères d’objectivation et qu’elle se situe dans un cadre plus large, celui de la prospective ;

· Par des citoyens-acteurs. Ils doivent représenter l’ensemble de la population et personne ne doit être exclu de la participation. J’insiste là-dessus. La Wallonie compte 18% de chômeurs (avec des pics de 20% à 25% à Mons, Charleroi et Liège), ce qui en fait un des taux les plus élevés d’Europe. D’autre part, le vieillissement de la population jette dans l’inactivité beaucoup de personnes, souvent quinquagénaires, possédant une expérience et un dynamisme qui peuvent rendre beaucoup de services à la société. Il ne faut pas analyser le phénomène seulement sous l’angle de ses implications financières, ni de la perte de dynamisme de la population. Il ne faut pas non plus confiner les aînés dans des activités ludiques ou dans des rôles de consommateurs bien ciblés, ni les livrer aux organisateurs de voyages. Ils peuvent mieux. 
Il faut au contraire utiliser les potentiels qu’ils représentent en les intégrant dans des associations d’utilité publique, des réseaux, des lieux de bénévolats, des centres d’études pouvant devenir d’excellence, dans des organisations culturelles, sportives et de jeunesse etc. Et tout cela dans un esprit de solidarité entre les générations car s’il faut une formation professionnelle suffisante aux jeunes pour obtenir du travail, ils ont aussi besoin d’une curiosité intellectuelle, d’une créativité, d’une ouverture d’esprit et d’un entregent qu’ils peuvent acquérir auprès de leurs aînés lors de taches en commun.
Il faut que le secteur culturel public se mette à la disposition de cette catégorie de population. Leur recyclage est nécessaire pour rester bien au fait de la société.
La première richesse de la Wallonie, ce sont ses femmes et ses hommes. Elle ne peut se permettre de garder inactives des personnes disponibles qui peuvent concevoir une véritable culture du développement et de la solidarité ;

· par le renforcement des Institutions locales, où la participation et la créativité du citoyen s’exerceront le mieux. L’économie locale recèle des trésors encore sous-estimés. C’est là que le principe de subsidiarité sera appliqué le plus complètement et où le citoyen-acteur pourra le mieux s’épanouir.

Chapitre 2 : la Wallonie et l’Europe.

· La Wallonie doit être ouverte à l’Europe et au monde. Forte de ses traditions, elle doit montrer sa volonté de renforcer l’Europe qui se construit sans se limiter au mythe de l’Euro, au grand marché toujours en expansion mais en se centrant sur le mieux-être des gens qui l’habitent. L’Europe malgré ses imperfections, est arrivée à un point de non-retour. La disparition de l’acquis communautaire équivaudrait à un cataclysme politique. Si la démocratie règne un jour sur la planète, c’est parce que l’Europe aura été exemplaire. C’est pourquoi, en 2020, l’Europe devra être complètement démocratique avec un Parlement composé d’élus qui élit un Gouvernement, le contrôle, vote un budget et des lois. A coté de cela, doit être créé un Sénat des Régions, (comme en Belgique d’ailleurs) qui remplacerait l’actuel Comité des Régions qui n’a qu’un pouvoir d’avis et éprouve beaucoup de mal à se faire connaître malgré la qualité de ses travaux. La Wallonie, Région à compétences législatives, une de celles où le fédéralisme est le plus achevé doit continuer à lutter pour cette forme la plus démocratique de l’Etat moderne ainsi que sa conséquence logique : le principe de subsidiarité. Cet approfondissement de la démocratie est d’autant plus nécessaire que l’Europe s’élargit et que le danger de dilution existe en permanence. Il faut donc faire face par une dynamique et une créativité démocratiques qui ne se démentent jamais. L’Europe doit devenir un foyer de bien-être et de beauté (ces deux principes sont pour moi inséparables) qui rayonnera dans le monde entier parce qu’elle aura su faire coexister l’économique, le social et l’environnemental. Les Wallons doivent se mobiliser pour la construction européenne, la tâche probablement la plus exaltante du siècle.

· L’apprentissage de l’Europe se fera par la coopération transfrontalière aujourd’hui encouragée par les fonds structurels européens y compris pour les zones non contiguës ce qui ouvre de plus larges espaces. On constate, de plus, que c’est dans les zones frontalières wallonnes que le chômage est le plus bas. Les réseaux informatiques permettront de multiplier les initiatives. Des Conseils transfrontaliers composés d’élus et de représentants des forces vives seront constitués afin de bien optimaliser les actions.

· La fragilité de l’Etat belge impose une réflexion sur le devenir de la Wallonie. En 2020, quid ? Pourrons-nous assumer notre indépendance ? Ou notre avenir européen ne nous conduira-t-il pas naturellement et inexorablement vers la France. Questions lourdes, chargées de polémiques passionnelles, mais cruciales.

(1) Il faut se réjouir du dépôt au Parlement wallon du « Projet de Décret créant l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique » (1er juillet 2003).

Le 31 août 2003,

Willy Burgeon.

Wallonie 2020

Troisième phase de la démarche, proposition d’action stratégique

« Une Wallonie, « capitale », catalyseur, interface, du renouveau de la culture démocratique en Europe »

Proposition de Joseph Charlier, 11 septembre 2003

Avertissement

La proposition ici développée relève davantage d’une intuition, d’une hypothèse, d’un « premier jet rêvé », que d’une analyse serrée conduisant à des propositions précises, rigoureuses, et structurées. Si elle est soumise aux groupes de travail du 19 septembre, et pour autant que ceux-ci en confirment la validité, il sera indispensable ensuite de lui donner des contours plus argumentés et concrets.

1. Définition de l’action : motivation et objectifs

Les participants à la démarche Wallonie 2020 ont clairement indiqué « qu’un projet collectif, fédérateur, pérenne et mobilisateur constitue une exigence » pour la Wallonie
. 

À contrario de la logique « économiciste » actuelle, il nous paraît que la base
 de ce projet devrait s’articuler sur la culture, comprise ici dans la capacité d’ouverture, de rencontre, d’échange, de découverte, de reconnaissance, d’émerveillement, d’imagination, de création, d’expression, de révolte, de réflexion, de formation, de recherche, que les femmes et les hommes de notre temps pratiquent, mettent en œuvre, dans leur relation à l’autre - voisins proches et voisins lointains…, voisins du temps passé et du temps futur -, à la nature, et au monde.

En effet, et c’est là un postulat de notre part, que l’histoire ne nous semble pas démentir, la richesse 
 des sociétés ne surgit que d’une combinaison extraordinaire d’éléments multiples et complexes où les facteurs culturels, politiques, intellectuels, sociaux, jouent une part extrêmement importante. Pour prendre un exemple, en faisant très court, comment la révolution industrielle et le capitalisme auraient-ils pu se développer sans l’irruption des découvertes scientifiques et techniques, sans la modification drastique de pensée issue de la philosophie des Lumières (et du protestantisme ?), sans l’avènement des constitutions démocratiques surgies souvent de sociétés en rupture sociale ? N’est-ce pas là une manifestation des plus fortes de la capacité qu’a la culture à créer les conditions pour que la société toute entière se mette en mouvement, en capacité d’innover, d’entreprendre, de se dépasser, bref, soit créatrice de richesses ?

Nous pensons et nous proposons donc que le grand projet de la Wallonie pour les 20 années à venir conduise celle-ci à devenir la « capitale »
, le catalyseur, l’interface proactive, du renouveau de la culture démocratique en Europe.

Plaident en ce sens notre histoire, notre géographie, notre présent.

Depuis le haut Moyen Âge à nos jours, les territoires composant aujourd’hui la Région wallonne ont été au centre (ou, tout au moins, un lieu central) des rencontres et des conflits entre les peuples et les nations de l’Europe quasi toute entière et au-delà. Un des points culminants de cette histoire est peut-être la bataille de Waterloo qui vit se confronter chez nous les plus grandes puissances de ce temps en même temps que se construisaient au Congrès de Vienne les nouvelles frontières des Etats européens, aux orées de la future Belgique. Pourquoi, aujourd’hui, les wallons ne pourraient-ils pas capitaliser ce qui fut cette histoire à la fois grandiose et douloureuse et la faire fructifier en étant une terre ouverte, consacrée aux confrontations et aux échanges désormais pacifiques des cultures et des peuples ? 

Notre histoire est riche d’un effort millénaire d’éducation et de culture, elle est riche de la vitalité des villes à conquérir leurs chartes, de ses luttes pour la démocratie politique et sociale, de la grande force de son mouvement ouvrier créateur de droits pour les travailleurs. Elle atteste notre compétence à créer et à développer les techniques et l’industrie (cfr l’épopée longtemps triomphante du charbon, de l’industrie textile et de la sidérurgie). 

La Meuse a su engendrer autour de son bassin la prolifération des industries, d’un commerce puissant dépassant ses frontières, des arts (architecture, sculpture, peinture, littérature, musique, théâtre et opéra, plus récemment le cinéma). Nos élites, nos intellectuels, notre peuple
 ont su démonter tôt leur capacité à l’invention démocratique : en témoignent, à titre d’exemple les résolutions du congrès de Polleur, mais surtout l’essor puissant des courants politiques contemporains liés au libéralisme, au socialisme, à l’humanisme, au développement durable, le questionnement actuel sur les limites de la démocratie représentative, les nouvelles formes de participation etc… 

Quant au présent, il fourmille d’initiatives de toutes sortes en matière de projets culturels ou interculturels, nos artistes, cinéastes, hommes et femmes de théâtre, de musique, etc…, ont une réputation qui transcende nos frontières, nos universités sont inventives, la recherche fondamentale et appliquée y est bien vivante, les grands débats sur le renouvellement de la culture démocratique, les grandes questions mondiales, etc… animent notre quotidien, les gouvernants tentent de renouveler le contrat avec les citoyens et de se projeter dans l’avenir… 

Et, pourtant, malgré une efflorescence de projets et un dynamisme retrouvé, nous les wallons, nous peinons à nous trouver unis, actifs, attachés ensemble à faire de notre Région une région aussi forte, aussi innovatrice, que les territoires qui la composent aujourd’hui furent au temps de Charlemagne, de Curtius, ou lors de la révolution industrielle.

Notre histoire porteuse, notre présent bouillonnant, notre situation géostratégique idéale en Europe, devraient nous aider à formuler et réaliser les lignes d’un grand projet qui raviverait le feu sous la cendre et forgerait une cohésion dynamique de la Wallonie, des wallonnes et des wallons. 

C’est afin d’atteindre cet objectif que nous proposons de faire de la Wallonie une sorte de « capitale » européenne
 de la culture, ou, pour le moins, l’interface proactive, le lieu privilégié d’échanges, de rencontres, de l’ouverture à l’Europe, au Monde, le creuset, de l’expérimentation, de la confrontation avec d’autres expériences, et de la re-création de la culture démocratique, du renouveau politique et culturel. La Culture, comme projet politique, la Politique comme projet de culture, tels sont les aspects complémentaires et indissociables de ce Projet. 

Telle nous semble être la condition (ou une des conditions importantes) pour augmenter la capacité de la Wallonie (et de ses citoyens) à devenir une région riche d’invention démocratique, riche d’idées et de projets, porteuse d’un climat créateur de richesses matérielles et immatérielles. 

2. Acteurs, partenariats et moyens

En pratique, il s’agit de consolider, d’élaborer, de construire, des lieux, des institutions, des cadres d’échange, d’expression, de recherche, de formation, de création, centrés sur l’objectif défini ci - avant. 

La création d’un grand département ministériel wallon consacré à la Culture politique et à la politique de la Culture est indispensable pour piloter et insuffler le mouvement, la dynamique proposée. La création de ce Ministère, ses compétences, son financement, passent nécessairement par une modification progressive du paysage institutionnel belge puisque aujourd’hui une partie de ces compétences, dans un sens plus étroit du concept de Culture que celui que nous proposons, sont détenues par la Communauté française. Il sera donc indispensable de créer les conditions politiques pour un transfert progressif, dialogué, et paisible de ces compétences de la Communauté à la Région wallonne. 

Cela ne peut se faire tant que les wallons n’auront pas manifesté une volonté forte d’autodétermination. À cet effet, une condition est indispensable : c’est la mobilisation sous la houlette du gouvernement wallon et du Parlement wallon, de tous les acteurs culturels, universités, instituts, associations culturelles, des partis politiques, des mouvements d’éducation permanente, des interlocuteurs sociaux, des médias, des intellectuels, des artistes, etc…, de toute l’opinion wallonne, afin que tous prennent conscience de leur responsabilité et mettent en œuvre leurs compétences pour que la Wallonie se donne effectivement un projet de culture, de culture politique, de politique de la culture ambitieux, ouvert au monde, clé pour son avenir social et économique. 

Des pouvoirs publics à l’initiative, des acteurs socioéconomiques ouverts, des citoyens conscients, cultivés, participatifs, tout cela sans conteste devrait être le ferment de nouvelles entreprises, de projets ambitieux dans tous les domaines, de renouveau sociétal, d’ouverture au monde.

3. Programmation, durée, résultats 

Il importera de mobiliser des moyens à la hauteur de l’objectif et de procéder par paliers, par mobilisations progressives et concertées du plus grand nombre possible d’acteurs et de partenaires tels qu’évoqués ci-dessus.

En un, créer un climat favorable à l’émergence de ce projet.

Cela passe d’abord par la volonté de la prochaine Assemblée wallonne d’inscrire et de décider le cadre budgétaire afin de mener au cours de la législature prochaine les actions susceptibles de favoriser cet état d’esprit parmi les acteurs et les citoyens wallons. Il faudra prévoir les moyens nécessaires – et contractuels - pour consolider, créer, alimenter des projets, des institutions, qui auront pour finalité de créer les conditions favorables à l’émergence d’une culture politique plus forte chez les citoyens wallons, d’un renouvellement de la culture démocratique sous toutes ses formes, d’une ouverture de la Wallonie sur toutes les cultures de l’Europe et du monde (en interne, en externe), et tout particulièrement sur la confrontation paisible des cultures germaniques et latines du fait géographico-historique qui est le nôtre.

En deux, une collaboration organisée par les pouvoirs publics avec tous les acteurs wallons 

Il sera indispensable que la puissance publique, à tous niveaux de pouvoir en Région wallonne, stimule une collaboration forte des acteurs - partenaires cités supra afin que ceux-ci se mobilisent avec elle afin d’impulser, d’imaginer, de mettre en œuvre toutes initiatives visant à ce que la Wallonie devienne, y compris dans ses coins les plus reculés, un centre d’excellence de la culture et du renouveau démocratique. Cela passe par la création d’institutions, de lieux ad hoc, mais surtout cela exige de la part de chacun des acteurs - partenaires concernés de dépasser ses intérêts immédiats et de se concentrer de façon complémentaire et concertée sur cette vision à long terme pour la Wallonie. 

En trois, l’autodétermination culturelle

Lorsque pouvoirs publics, acteurs de toutes sortes d’horizons, et citoyens seront ainsi devenus conscients de l’enjeu que représente la culture, la culture politique pour la Wallonie, ils seront mûrs pour son autodétermination dans ce domaine, qui préfigurera peut-être une autodétermination plus large encore. C’est l’histoire qui le dira.

La réalisation de ce projet peut s’étendre sur deux ou trois législatures. Au cours de chacune de celles-ci, il importera d’établir une évaluation permanente des résultats obtenus en termes d’implication et de mobilisation des élus publics à tous niveaux, de la commune jusqu’au Parlement wallon, du Gouvernement wallon, des autres acteurs - partenaires et des citoyens sur ce grand projet culturel pour la Wallonie et des actions initiées dans ce sens. 

On pourra ainsi procéder aux ajustements nécessaires afin de créer les conditions indispensables à l’autodétermination de la Wallonie en ce domaine et à sa capacité à être demain en Europe un pivot, un lieu, et pourquoi pas une « capitale » de la Culture. 

Prospect 15, 
parce que demain c'est déjà hier…

Proposition d’André Elleboudt

Resituer le travail pour mieux comprendre le présent

Le développement régional…

La démarche des Agences régonales de coopération et de développement culturels s'inscrit dans une optique désireuse de montrer, d'une part, la possibilité d'une action au niveau régional (ou infra régional) basée sur la mise en valeur d'une certaine identité culturelle, susceptible de permettre une meilleure (re)définition d'une image de marque, moteur indispensable d'initiatives, génératrice d'échanges, de rencontres et donc d'un mieux–être collectif et, d'autre part, la valorisation d'une fierté, d'une capacité à mieux "savoir faire" et à mieux "savoir être". Il faut percevoir, comprendre et reconnaître qu'une large part de la vitalité d'un pays, d'une communauté (française!), ou d'une province relève dorénavant de la dynamique territoriale et de la capacité des milieux locaux et régionaux – dont l'assise géographique est à géométrie variable – à rassembler ou à produire les conditions de leur développement.

Le développement régional en milieu rural s'exercera donc sur un territoire particulier, dans une situation donnée, non reproductible et propre à sa zone. En Communauté française, l'assise territoriale à privilégier pour un meilleur essor régional est celle de la supra(trans)communalité dont les limites dites de cohérence devront être analysées.

…au cœur des mutations de l'environnement global.

"La mondialisation contemporaine est beaucoup plus qu'une globalisation de l'économie de marché. Elle est un moment nouveau dans l'histoire humaine où de grandes forces systémiques entrent à nouveau en synergie  pour modifier en profondeur les règles du jeu social, économique, culturel et politique pour tous les habitants de la planète. […]

En cette fin de siècle, coïncident à nouveau des mutations technologiques et scientifiques, des mutation démographiques (vieillissement en Occident et rajeunissement ailleurs), des évolutions politiques (régionalisme, décentralisation, mais aussi nationalisme, modialisme) et culturelles (retour des religions, montée des Droits de l'homme) et des enjeux planétaires, notamment environnementaux.

Chacune de ces mutations, souvent facteur de progrès, remet aussi en question des comportements, des habitudes, des organisations. […] Ces évolutions supposent des conditions de mise en œuvre, impliquent des des changements de comportements ,…[…]

Une société, un monde 'cognitif', mais aussi un nouveau système productif, se définiraient, où l'information significative deviendrait stratégique: savoir qu'échanger? que produire? 

avec qui? comment? pourquoi? "

Renouveler la vision pour répondre  aux enjeux

Changer de perspective

Nous participons à notre manière et à notre échelle à ces profonds changements. Chacun dans sa région, dans sa zone d'influence est soumis, qu'il l'accepte ou non, à ces forces de changements qu'il nous faut sinon comprendre et dominer, à tout le moins tâcher de maîtriser et d'intégrer, tant dans la vie quotidienne qu'à travers le développement économique de nos territoires vécus. 

L'arrondissement de Dinant ne constitue pas, à proprement parler, une unité géographique - voire culturelle - au même titre que certains "pays" de France. Des 123 communes d'avant fusion, elles sont aujourd'hui 15 entités aussi diverses dans leur cadre géographique que dans leurs activités économiques, leur vie culturelle et sociale. La vie en bord de Semois ne ressemble guère à la vie en Condroz liégeois.

Il s'agit donc bien de faire cohabiter la diversité du territoire et de ses enjeux et l'évolution constante du monde au sens large. 

De plus, gérer une commune aujourd'hui ne ressemble plus à la gestion du même territoire il y a pas 40 ans et même moins. Les interdépendances sont nombreuses, voulues ou non, mais incontournables. Si les Intercommunales ont été et sont une première réponse aux modifcations territoriales, il faut parler aujourd'hui en termes de transcommunalité, de partenariats à géométrie variable, de collaboration tous azimuths parfois au-delà des frontières historiques ou géographiques. Un pas capital est à faire aujourd'hui : il nous faut raisonner à l'échelle de territoires plus vastes, par exemple celle d'un arrondissement.

Il s'agit donc bien de changer de perspective. Et si, en effet, la mondialisation influence notre quotidien, si la lente construction européenne modifie nos paysages législatifs, économiques, sociaux et culturels, personne ne peut nier que les liens de voisinnage et les relations de travail dans un arrondissement comme le nôtre subissent, eux aussi, parfois à notre insu, ces multiples influences. Une question se pose dès lors : subir ou accompagner, laisser venir ou organiser l'avenir?  

Impliquer, faire participer, des moteurs de la culture politique

Renouveler des outils de participation démocratique

Jeter un coup d'œil sur l'arrondissement révèle un territoire à majorité rurale. Quatre villes ( Beauraing, Ciney, Dinant, Rochefort) et onze communes rurales (Anhée, Bièvre, Gedinne, Hamois, Hastière, Havelange, Houyet, Onhaye, Somme-Leuze, Vresse, Yvoir) le composent. Dans la démarche propspective initiée par Prospect 15, il s'agit bien, dans une démarche ascendante, de rendre ce territoire acteur.

L'histoire de la collaboration du Centre Culturel Régional de Dinant (CCRD) et avant lui de la Maison de la Culture de l'Arrondissement de Dinant avec les communes affiliées a toujours été construite sur le modèle ascendant, désireux de faire émerger le projet localement en fonction des besoins. En ce sens, le travail de créativité culturelle entre le milieu associatif et les majorités politiques a toujours été du bas vers le haut. 

Ce même mouvement est capital dans la volonté de voir réussir le travail prospectif à l'échelle de l'arrondissement. Subsidiarité, collégialité, autonomie locale, … sont autant de termes qu'il va falloir conjuguer à l'échelle locale (quels sont MES besoins et potentialités) et à l'échelle transcommunale (quels sont NOS besoins et potentialités). 

Pour une action politique régionale transversale et mobilisatrice

L'Arrondissement de Dinant n'est pas et ne veut pas devenir une "réserve d'indiens". Pour ce faire, il s'agit bien de recenser nos forces, de déterminer les champs d'action qui valoriseront le territoire. Il s'agit également de poser réalistement une question comme : faut-il multiplier des initiatives identiques dans nos Communes en organisant notre propre concurrence?

Il s'agit de partir de soi, de reconnaître ses forces et ses faiblesses, de constituer une intelligence collective en vue  d'une action collective. Nous devons entrer en relation, sortir de nos isolements. Et poursuivre le débat entamé lors de la constitution des Zones de Police, des Maison du Tourisme, en sachant que dans le cas qui nous préoccupe, il s'agira de créer nous-mêmes les conditions de notre travail et de notre réussite. Et c'est ici que Prospect 15, dans le cadre du CCRD, propose un service d'agencement, de facilitation, en invitant les interlocuteurs autour de la table, en favorisant les contacts, en mettant en place la logistique nécessaire, en cherchant les inspirateurs prêts à nous aider. 

Mettre les territoires en adéquation

A une époque où se mettent en place et s'organisent des pôles urbains, nous ne pouvons manquer le train de notre propre réflexion territoriale. Quesl sont les pôles d'attraction économique, culturelle? Quelles sont les points forts des réseaux favorisant la mobilité? En quoi, une communauté de Communes comme notre Arrondissement peut-elle agir sur son propre avenir? Au-delà d'enjeux politiques qui n'échappent à personnes, il est capital que l'Arrondissement de Dinant se donne les moyens –1. de sa réflexion prospective, -2. de la concrétisation de celle-ci à travers des projets à porter par les opérateurs compétents.

Cette réflexion prospective doit être "transdisciplinaire", coordonnée. Elle doit déboucher sur des politiques publiques à mettre en œuvre et des initiatives privées à encourager en vue d'apporter à la population une qualité de service optimale.

Répondre aux besoins, rejoindre les citoyens

Se rapprocher du citoyen

"Quelles sont donc les bonnes questions à se poser aujourd'hui pour mieux préparer notre avenir? Quelles sont nos réelles potentialités? […] En tout premier lieu, et il faut sans relâche le réaffirmer : l'homme doit constituer la raison d'être de toute action que nous engageons."

Le travail entamé aujourd'hui par Prospect 15 a permis, dans un premier temps, de poser un regard sur le concept d'Agence de Coopération et de Développement Régionale à titre expérimental, d'échanger des idées et de se mettre au même diapason en tenant compte de la diversité des avis, en mettant l'accent sur la nécessaire autonomie communale et sur la diversité des moyens à mettre en œuvre pour permettre une meilleure (re)définition d'une image de marque, moteur indispensable d'initiatives, génératrice d'échanges, de rencontres et donc d'un mieux–être collectif et, d'autre part, la valorisation d'une fierté, d'une capacité à mieux "savoir faire" et à mieux "savoir être" au sein des Communes de l'Arrondissement de Dinant.

André ELLEBOUDT, coordinateur de Prospect 15

Projet d’action stratégique de l’ADRASS adressé à l’Institut Jules Destrée à l’occasion du congrès « La Wallonie au Futur » du samedi 25 octobre 2003 et relatif

aux douze options stratégiques regroupées en quatre enjeux

et trois finalités

synthétisées par l’Institut Jules Destrée dans le cadre de la démarche

« Wallonie 2020 »

personne de contact : André LAMBERT

adrass@euronet.be

1. Option retenue.

Enjeu 3 : Option 3.1. :  se voir loin, à l’échelle de l’Europe et du monde.

Ou encore :

· instaurer des procédures qui génèrent un discours vrai sur le long terme ;

· informer la population largement et honnêtement sur l’état de la Wallonie et de ses potentialités.

2. Définition de l’action.

Créer et développer – à l’intérieur d’un organisme de prospective permanent et indépendant – une cellule particulièrement orientée vers la prospective des populations wallonnes dans leurs divers environnements.

En parallèle avec les autres travaux de prospective centrés sur les grandes tendances mondiales, européennes et nationales, il s’agit d’établir une connaissance de l’état et des potentialités des divers groupes humains de Wallonie, en partant du principe que la construction d’une région économique forte, la satisfaction des besoins vitaux de tous et l’épanouissement général et individuel sont toutes « des démarches faites par les populations pour les populations ». 

On parle de populations au pluriel parce qu’il faudra non seulement étudier des populations territoriales (celle de la région, d’une ville, d’une sous-région) mais aussi des effectifs humains caractérisés par des critères divers tels le niveau d’instruction, le type d’emploi ou de dépendance sociale, ou par l’appartenance à un corps professionnel particulier (les enseignants, les médecins, le personnel de la culture, etc..).

On parle également d’environnements au pluriel parce qu’il est évident que l’étude de ces groupes humains ne prend véritablement sens que si on les fait vivre dans leurs contextes.

On parle évidemment de prospective parce que l’optique d’étude est dynamique et systémique : chaque population influence un environnement qui permet ou non l’expression des potentialités de ses habitants; l’histoire passée de ceux-ci étant une des premières sources de handicaps et de potentialités. L’approche prospective permet également d’intégrer le facteur « temps »dans la réflexion et donc de prendre en compte de façon réaliste les délais de réalisation des tendances à l’oeuvre ou potentielles, souhaitées ou non.

3. Acteurs.

Les chercheurs de l’asbl ADRASS (Association pour le Développement de la Recherche Appliquée en Sciences Sociales) possèdent une expérience de plus de trente ans dans les problématiques de populations dans leurs environnements. L’asbl ADRASS est par ailleurs indépendante de toute organisation, université ou groupe de pression et peut donc travailler en toute liberté. Cette indépendance n’est certes pas un splendide isolement : ses membres participent à la SWEP (Société Wallonne de l’Evaluation et de la Prospective), aux activités du pôle Prospective de l’Institut Jules Destrée et sont par ailleurs membres de plusieurs organisations internationales d’étude de la population ou de dynamique des systèmes.

4. Partenariats.

L’ADRASS est ouverte à l’idée de réaliser cette action en partenariat avec des personnes ou organisations intéressées à ce type de démarche prospective. Quoi qu’il en sera, deux entités doivent être associées à l’élaboration de cette action  :

· L’acteur institutionnel en gestation (l’Institut Wallon de l’Evaluation, de la Prospective et de la Statistique, en abrégé IWEPS) ;

· Les citoyens concernés avec lesquels des contacts réguliers doivent être établis dans le but de découvrir leurs attentes et de leur présenter : « un état et une prospective du capital humain wallon ».

5. Moyens humains et financiers.

En ce qui concerne l’asbl ADRASS, il semble nécessaire de garantir une pérennité certaine de l’action stratégique, par exemple par la conclusion d’un contrat-cadre avec l’IWEPS pour des périodes de trois ou cinq ans renouvelables, en sorte de capitaliser les ressources et d’assurer la qualité de la démarche prospective.

Il apparaît que deux équivalents temps plein expérimentés dans l’approche systémique des populations représentent un minimum indispensable, auxquels il faudrait adjoindre un équivalent temps plein chargé des tâches administratives, de la collecte des données et des informations, ainsi que des contacts avec les partenaires cités ci-dessus.

6. Durée de l’action.

Si les conventions sont nécessairement conclues pour une période déterminée, il est souhaitable que cette action devienne pérenne et qu’elle contribue à créer au fil du temps un véritable laboratoire de prospective du capital humain wallon disposant d’une expérience considérable progressivement enrichie par les travaux prospectifs des années antérieures.

7. Résultats attendus.

Ils sont de trois ordres :

· ils permettent aux décideurs wallons de posséder une meilleure connaissance des diverses richesses des hommes et des femmes de Wallonie, cette connaissance s’améliorant au cours du temps.

· Ils resituent les dynamiques des effectifs humains dans le temps (un groupe humain est semblable à un navire : il change lentement de cap) et en connexion avec les questions sociales et économiques fondamentales (l’enseignement et la formation, l’emploi, les revenus, les loisirs, la sécurité d’existence, la santé, le vieillissement, etc.).

· Ils contribuent à donner aux citoyens concernés une vision réaliste de leur présent et de leurs avenirs possibles dans le cadre des attentes qu’ils exprimeront à intervalles réguliers.

En ce sens, ils contribuent à nourrir les trois finalités retenues par les participants de la Mission Prospective Wallonie 21.

Proposition d’Emile SIMON (Enjeu 3.3.)


Plaidoyer pour une Wallonie opérant dans un tissu de “Partenariats forts” 

“Une âme saine dans un corps sain” dit une citation latine. Transposée à l’échelle d’une population, elle donnerait : “Il n’y a de richesse sociale qu’avec et par une économie saine”, valait hier aussi bien qu’elle vaudra demain, d’autant que nous sommes - depuis la fin ’80s - entrés dans une ère d’hyperconcurrence (cfr. Etudes aux USA, Canada, en Europe et ailleurs).

Pour mieux réussir, cette contribution encourage des efforts transversaux, tous azimuts.

Partons d’un questionnement européen. Face à un avenir incertain, les gens appréhendent une forme de marginalité, sociale et/ou économique. De ce second point de vue, on constate qu’un déficit existe en entreprises de taille moyenne, en Belgique, surtout wallonnes. Tout ceci parce que la restructuration du tissu économique et certaines mentalités doivent encore s’adapter à la dimension ouverte et internationale que l’U.E. (Union Européenne) présentera avec ses 25 Etats Membres, ses bientôt 400 régions. Il est vital de s’efforcer à augmenter une taille organisationnelle chez nos acteurs économiques (c-à-d : de réduire les nombreuses parcellisations historiques), bien avant l’horizon 2020 dont on se soucie !

Des objectifs à atteindre :
Renforcer les partenariats entre nos entreprises, de toutes tailles. Vaincre la méfiance et les appréhensions assez compréhensibles de quiconque envers des organisations mal connues au départ. Améliorer les liens de l’entreprise avec l’institutionnel et ses organes. Améliorer l’empathie de ces derniers à l’égard d’activités du secteur privé. Dynamiser ces liens par des projets sélectifs, à géographie élargie, la compréhension de leurs facteurs critiques du succès. 

Observant nombre de situations liées à l’économique, donc à l’emploi, nous remarquons que :

1) les entreprises employant de 250 à 1000 personnes (l’acronyme E.F.), gérées par un cadre ad-hoc et stimulant, offrent de bons potentiels d’expansion durable sur le moyen et le long terme. Postulat ? Ces E.F. atteignent une masse critique intéressante à différents égards : elles offrent une diversité de compétences humaines au sein de leurs emplois; elles savent innover en interne et via des collaborations extérieures. Généralement, elles sont déjà exportatrices, ce facteur qui draine une richesse incontestable vers la région productive. Puis elles engendrent une “cascade de déversements économiques” comme l’écrivait Alfred Sauvy il y a trente ans déjà. Incidemment, la fiscalité appliquée aux E.F. contribue bien au développement régional, réduisant alors les transferts-subsides qui n’exerceraient guère d’effet de levier économique. Par rebond, ces déversements bénéficient à un secteur social et à une économie non-marchande qui restent tous deux grands consommateurs de ressources publiques.

2) par contraste avec les E.F., nombre de nos T.P.E. ( < à 10 personnes) et P.M.E. ( < à 50) opèrent avec une efficacité plus limitée en terme de PIB per capita ou de taux de croissance. Trop de P.M.E. vieillissent avec leur créateur (symptôme concret : leur transmission tardive). Ces points ne constituent nullement un blâme à l’adresse de courageux entrepreneurs qui acceptent de relever des défis à haut risque. Ce sont des faits, largement documentés. 

Si l’avenir wallon peut pour partie s’appuyer sur des spin-offs et des start-ups (stimulants), on entrevoit aussi que le déficit en E.F. fera buter la Wallonie sur d’autres écueils volumétriques. Nombre “d’experts” dans l’U.E. font la part belle aux seuls créateurs. Agissant ainsi, ils taisent les efforts développés par les dirigeants de E.F. pour stimuler leur intrapreneurship et diverses formes de collaborations extérieures. Le public reste ignorant de tous ces aspects.

Examinons, dans les composantes d’une population, ce qui peut embellir le tableau au futur.  

Les actions nécessaires :

A contexte égal à celui du passé récent, les démographes projettent une Wallonie à population stagnante en nombre et vieillissante. Ceci figure une main-d’oeuvre réduite en proportion d’actifs; de surcroît sa compétence moyenne risque fort de régresser (cfr. Problèmes aigus des formations). Par un soutien ad-hoc, l’attitude de la région peut induire des volumes macro-économiques qui allient un travail à haute valeur ajoutée et un niveau attractif des revenus. S’il est fondé de stimuler le renouvellement de structures productives, la question reste sans réponse quant à la recomposition d’une pyramide équilibrée des masses critiques industrielles et de services. Or - selon nous - il est impératif d’intensifier celles capables d’agir à grande échelle, créatrices de synergies assez originales. Ce besoin est d’autant réel que la plupart des T.P.E. et P.M.E. limitent leur ambition à un rôle “importateur et distributeur”, sans guère contribuer en termes de valeur ajoutée productive. Les producteurs d’Asie ou d’ailleurs ne se plaindront pas de ce fait. Devant ce défi, la D.G. Innovation et Entreprises de la Commission U.E. et nos instances régionales (UWE, RW) exhortent à être ingénieux, commercialement forts vers des besoins étrangers identifiés, à créez un climat volontariste plutôt que de rester “défenseurs d’un passé révolu”. Les efforts de création “des grappes”, externalisation, fusions-acquisitions, croissance renforcée, vont tous en ce sens !

Comme plaidé ici, les structures E.F. dotées d’un personnel très qualifié sont propices à foncer sur des opportunités d’autant plus que nous vivons une ère d’hyperconcurrence. Nos responsables d’entreprises l’ont assez bien compris. Ils axent leurs politiques sur des profils qui visent la qualité totale et l’efficacité. La vision ne s’accomplira que dans la mesure où la population active contribue à cette recomposition d’activités sans attentisme et/ou résistance aveugle. Or les faits du quotidien sèment le doute quant à l’adhésion à ces projets. Il s’agirait donc (d’autres l’on déjà dit et redit) de “travailler nos mentalités”. Travailler au 21e siècle n’est pas la simple réplique modernisée du 19e (relire notre contribution 2.1. de l’enjeu “Apprendre et Entreprendre”. L’enjeu affecte toutes les couches de la société wallonne (et bien au-delà). Donc on se doit d’agir vers chaque acteur potentiel de la société.

Quels acteurs et quels accents de partenariat ? 

Ceux de bonne intelligence qui “élaborent et font” l’avenir, celui des enfants. Les pistes sont :

a) Chef d’entreprise - chez qui l’ambition reste de croître durablement. Une lourde tâche ! Accepter qu’on ne peut tout faire excellemment soit-même. Les talents du management peuvent encore s’ajuster vers des conceptions actualisées (un sens plus aigu de la stratégie et de l’innovation organisationnelle, une G.R.H. bien pratiquée, etc. Le relationnel “à 360 °” est souhaité. Le leitmotiv Win-Win (déjà connu) garde du sens pour l’avenir : entre shareholders et stakeholders, vers les clients de l’organisme, dans les coopérations interentreprises, avec l’institutionnel. Multiplier des initiatives didactiques telles “portes ouvertes d’entreprises”.

b) Travailleur - car il est “stakeholder”. Sa tête et ses mains réalisent, mais cela doit encore pouvoir se vendre, face à une clientèle très exigeante et fort versatile (Q. : qui fait le consommateur final ?). Motiver chacun, jouer l’intelligence, protéger le savoir-faire sont des thèmes à creuser. Peut-on concevoir les relations sociales autrement que conflictuelles ? Le jeu des syndicats n’est guère clair à cet égard (ex. : l’immobilisme de la société française).

c) Famille - père, mère et aînés - ils sèment les graines du goût de l’effort et la fierté à l’égard d’un travail futur (ou leurs contraires). Agir auprès des médias (T.V. et ciné) : leur responsabilité éducative et culturelle est sûrement à ajuster (CSA : l’audit de programmes). Susciter chez l’enfant cette passion de la découverte qui est un moteur de futures réussites. 

d) Enseignant - il relaie un savoir, stimule la motivation à apprendre pour vivre une réalisation de soi, de l’enfance à l’âge adulte. L’enseignant ne peut guère oeuvrer sans l’appui confirmé des parents et des pouvoirs. D’où la nécessaire revalorisation du milieu (“des salaires” disent les syndicats; mais aussi : profil, formation et image de l’enseignant) ! Redonnons-lui l’autorité bien comprise qui lui est due vis-à-vis d’élèves “en manque de repères”. L’entreprise c’est 60 % de la population active de la région ! Inviter l’enseignant actuel (et futur) à accomplir un stage de 3x3 jours, dans 2-3 organisations contrastées, sur un laps de temps de 3 à 5 ans, plus rédiger - sans dogme - un travail de type “Gestion des Ressources Humaines”. L’enseignant s’ouvrirait à un monde qu’il méconnaît, où aboutissent ses élèves. Favoriser les mécanismes d’échange en invitant p.ex. chaque mois, dans les classes, un “cadre en organisation” doté de charisme : beaucoup - parents - se prêteraient volontiers à cette pratique. L’enfant doit rester un projet humain en élaboration et non un “client” après lequel on chasse pour gonfler les classes en manque d’effectifs. 

e) Responsables du politique (et ceux d’administration) - car ils “facilitent ou freinent” au plan législatif, sinon en opérationnel, supportent ou s’opposent à une vue de la société selon la doctrine défendue par les uns ou par les autres (l’esprit défensif alors à l’oeuvre ?). Tenter d’installer l’égalité des chances, pas faire la promesse d’égalité des capacités individuelles. Tenter de comprendre les exigences auxquelles les organisations sont soumises. Le 21e siècle a davantage besoin de lucidité que d’utopie, d’où la force d’approche du “realpolitik”. Chacun, si vraiment responsable, peut apprendre à équilibrer short-termism de la tradition et le forward looking - backward planning qui fait la force des vrais stratèges. 
Des moyens humains et financiers pour ces partenariats :

L’auteur imagine une Wallonie gagnante par l’importance première des comportements, la volonté de regarder-dire-faire autrement (une tâche exigeante), d’appliquer un rationnel de coûts / utilité / effets si peu tenu en compte dans la gestion ordinaire. Tant pour la gestion privée que publique, de solides projets trouvent leurs sources de financement et des appuis. 

Durée de ces actions :
On devra admettre que la solution réside dans de multiples actions de persuasion, vers ces acteurs responsables, dans tous domaines. Chaque action conduite en demi-mesure ou trop isolément maintiendra la situation que nous - européens - connaissons depuis longtemps. Le travail a commencé hier déjà, il doit s’opérer mieux. Mais est-on si sûr que certains grands acteurs de la société civile sont prêts à soutenir le pari du remodelage ? Quel délai d’adaptation leur sera nécessaire encore ? Pour l’entreprise, l’échéance est à l’année !

Des résultats attendus ? 

Le social se relie indissolublement à l’humain, au groupe. Le partenariat en est une forme libre, il tente de rapprocher des intérêts parfois différents. On présume que l’effet se produit si (et dès que) l’homme accepte l’action contributive vers une économie saine. Ne citons donc pas trop simplement à ce stade quel résultat serait atteint, ce serait prétentieux de notre part. 

En synthèse :   “Chacun est un responsable à l’égard de soi et d’autrui” 

Par une taille économique renforcée et un état d’esprit plus propice à des collaborations, les organisations de la région Wallonie peuvent tendre vers ce que d’aucuns - pragmatiques, rêveurs ou utopistes - appellent de leur voeux : une société équilibrée. Avec le préalable de devoir transformer des schémas mentaux, dans l’empathie, transversalement. Pratiquons ! 

Emile Simon, conseiller d’entreprises, wallon international        




Retour Wallonie 2020
� Notre proposition est relative à plusieurs options stratégiques, les unes 1.1. et 1.2. définies dans l’enjeu « Solidarité, sociétés et cultures », les autres 3.1. et 3.2.  dans l’enjeu  « Stratégie et proactivité ». Cependant, nous avons fait le choix de la rattacher à ce dernier enjeu, et en particulier à l’option 3.1. « Changer de perspective : se voir loin à l’échelle de l’Europe et du monde », car la notion de projet fédérateur dont il y est question nous semble être un des concepts parmi les plus importants, les plus porteurs pour la Wallonie, qui nécessite donc d’être davantage élucidé.


� Mais aussi la « finalité », telle que développée dans cette proposition. 


� Il faudrait en définir les indicateurs.


� Ambition immense que d’autres peuvent porter avec nous, c’est pour cela que les concepts accolés de « catalyseur », « d’interface proactive » (plus en phase avec la culture contemporaine de « réseau ») conviennent peut-être mieux.


� Compris ici au sens des populations vivant sur les territoires qui composent actuellement la Wallonie.


� Quoi que d’autres lieux, d’autres régions en Europe puissent certainement prétendre davantage à ce rôle, l’ambition ainsi définie devrait au moins stimuler la Wallonie à se mettre en mouvement afin de jouer un rôle considérable en ce domaine.





� Jean-François STEVENS, Petit guide de prospective, Ed. L'aube nord, 2000





� Michel Delebarre, ancien Ministre d'Etat, Président du Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais. 








